
QUATRIÈME ANNÉE - N' 309 . SAMEDI 6 NOVEMBRE 1898 

[ BUREAUX 
13, Rua des Champs, 13 

R O U B 4 I X 

Journal fSôfcîaliste Quotidien 
OUBAIX-TOUR-CëlISTG 

BUREAUX 
2, Rue de la Cloche, 2 

• T O t i R r o i \ « 

NOTRE JOMBOLA 
Pqur célébrer un tirage quotidien de 

VINGT-CINQ MILLE EXEMPLAIRES 
mtteint sans interruption, depuis trois 
Mois, par < Le Réveil du Nord » et 
l* L'Egalité » de Roubaix-Tourcoing, 
notre administration a fait distribuer 
mu public de» suppléments comportant, 
avec les premières pages de notre nou~ 
veau feuilleton 

La Joueuse d'Orgue 
des billets permettant aux porteurs de 
ces suppléments de participer à un* 
tombola GRATUITE. 

Cette tombola sera tirée, samedi 5 
novembre, à sept heures du soir, et 
le* numéros gagnants seront publiés 
dans le journal qui paraîtra dimanche 
matin, 0 Novembre. 

Le premier numéro sortant aura 
droit a. une 

Obligation à lots de la ville de Bnuelles 
d'une valeur de 109 fr. et participant 
à des tirages comportant des lots de 

Cent ttipÉc nie et à cent mille ta 
Le second numéro aura droit à un 

BON DE L'EXPOSITION participant à 
êtes tirages comportant des lots de : 

Cinq Cent Mille Francs 
ET DE 

CENT MILLE FRANCS 
DIX MILLE FRANCS 
CINQ MILLE FRANCS 
MILLE FRANCS 
C E N T F R A N C S 

et donnant droit à vingt entrées à l'Ex­
position. 

Le troisième aura droit à un autre 
i»riM mm fUYrt\fUTJ 

Le quatrième a un troisième BON 
DE L'EXPOSITION. 

Le cinquième à un VÊTEMENT COM-
P1.ET. 

Le sixième à une MONTRE A K B -
MONTOIR. 

Le septième, à une loge de quatre 
places au Grand Théâtre de Lille. 

Le huitième, à un abonnement ii'UN 
fi.N au journal « Le Socialiste ». 

Le neuvième, à un abonnement de 
SIX MOIS au « Réveil du Nord » ou à 
t'« Egalité » de Roubaix-Tourcoing. 

Le dixième, à un abonnement de 
TROIS MOIS au « Réveil du Nord î ou 
ù f* Egalité» de Roubaix-Tourci,i»g. 

Le onzième, à une Surprise. 

Le tirage aura lieu, samedi 5 cou­
rant, dans les nouveaux bureaux de 
notre Administration, 61, rue des Ponls-
de-Comines. 

Toute personne porteur du Supplé­
ment pourra assistera cette opération. 

Le* numéros gagnants seront publiés 
dans le t Réveil du Nord » et dans 
f* Egalité » qui paraîtront dimanche 
matin. Ils seront gratuitement commu­
niqués, dans -nos bureaux ou par nos 
vendeurs, à toute personne qui en fera 
la demande. 

e> 
• « 

AVIS IMPORTANT. — Tous les lots 
non revînmes le Jeudi ÎO Novembre 
seront soumis à un nouveau tirage,qui 
aura lieu le Vendredi ii, à sept heu­
res. « Le Réveil » et « L'Egalité » de 
Samedi donneront les résultats de ce 
nouveau tirage, qui sera renouvelé, s'il 
g-a lieu, jusqu'à ce que tous les lots 
soient réclamés. Les porteurs de nos 
suppléments sont donc invités à les 
conserver. 

QUE FERA ï IL? 
. e n'insiste pas sur l'Importance extrê­

me de l'arrêt de la Cour de cassation. 
Nous qui n'avons cessé de demander la 
vérité, toute la vérité, noua noua réjouis­
s o n s qu'elle ait ordonné une enquête 
qui portera sur tous les dossiers secrets, 
ultra-secrets e t extra-secrets. A vrai dire 
dès maintenant 11 me parait bien diffi­
ci le aux n o m m e s de bonne foi de con­
server u n doute . 

Il est certain que Dreyfus est inno-
ïent- Il est certain aussi que, pour l'en-
;oyer au bagne e t l'y maintenir, des cri­
mes monstrueux ont été commis par 
l'éiat-niajor. La cour de cassation ne 
nous a pas appris beaucoup de choses 
neuves : ce qu'elle a dit, nous le disons, 
nous le démontrons depuis des mois . 
Mais 11 était nécessaire que ces eboses 
fussent dites par la cour de cassation 
e l l e -même . Car nombreux sont les e s ­
prits qui pour reconnaître la vérité ont 
beso in qu'elle soit appuyée par une 
grande autorité sociale e t revêtue de la 
roue rouge des grands magistrats 

Il y a pourtant dans le rapport intro-
luctlf du procureur, dans le rapport de 
M. Bard efcdans la plaidoirie de Me Mor-
nard ' q u e l q u e s documents nouveaux 
- ' a n Intérêt très vif. D'abord, il y a le 

texte exact de la lettre adressée par Ks-
terbazy au général de Boisdeffre. Dans 
cette lettre Esterhazy le m e t e n demeure 
d'agir sur les experts. Il veut qu'il o b ­
t i enne d'eux qu'ils ne reconnaissent pas 
dans le bordereau sa propre écriture. n\ 
il ajoute : t SI vous n'obtenez pas cela je 
serai obligé de soutenir que mon écri­
ture a été décalquée. » Cette lettre prouve 
deux choses . D abord, elle contient l'a­
veu , par Esterhazy lu i -même, que le bor­
dereau est de lui. E t , . e n s u i t e , e l le d é ­
montre que le chef de l'état-major était 
aux ordres d'Esterhazy. Or, c o m m e ce lui -
ci e s t u n traître payé par l'Allemagne, 
cette sorte de domesticité du chef de n o ­
tre-armée envers un espion authent ique 
prête à de s ingul ières reflexions. 

Puis , 11 y a i e s documents qui établ is ­
sent que, pendant que le général de Pel -
l ieux enquêtait sur Esterhazy, accusé 
de trahison, l'enquêteur et l'accusé s'en­
tendaient pour rédiger des communica ­
t ions fc la presse e t tromper l'opinion. 
On a trouvé, chose énorme, des lettres 
d'Esterhazy au général de Pel l ieux cor­
rigées avant d'être l ivrées aux journaux 
par le général l u i - m ê m e . Il effaçait l es 
mots qui auraient révélé trop crûment 
la connivence avec l e traître. Et c'est 
ainsi que celui-ci a été acquitté, pendant 
que l'Innocent continuait a subir le sup­
plice à l'Ile du Diable. 

Enfin, Me Mornard a cité le texte de 
la dépèche adressée en clair, au mois 
d'août dernier, par Esterhazy affolé, à 
son défenseur absent. D a n s cette dépèche 
il le supplie de revenir, pour affirmer de­
vant le consei l d'enquête qu'il n'a jamais 
agi que sur les ordres de l'Etat-Major et 
qu'il avait pat . ie l iée avec les grands per­
sonnages militaires. 

Devant le rapport écrasant de M. Bard 
qui ne laisse subsister aucune charge 
contre Dreyfus et devant ces révélat ions 
terribles sur la complicité de l'Etat-Ma­
jor avec le traître Esterhazy, les césa-
riens, l e s national istes baissent la tète . 
i ls sont e n plein désarroi, i l ne leur 
reste plus qu'une ressource, le prétendu 
dossier diplomatique et ultra-secret. Je 
ne crains pas de dire avec une assurance 
absolue qu'il ne contient que des inep­
t ies et des faux. 

Et cela pour trois raisons. D'abord, 
quand. & la un de 1896, le colonel Pic-
quart a quitté le service des rense igne ­
ments , ce prétendu dossier ultra-secret 
n'existait pas. Il a donc été fabriqué.plus 
de deux a n s après l e procès Dreyfus, 
sous la direction du faussaire Henry. 
Comment admettre que nos agents d'es­
pionnage a l'étranger a ient attendu d m » 
ou trois ans après l e procès de Dreyfus 
pour signaler les relations louchesde celui-
ci avec la puissance allemande? Evidem­
ment, cela a é té fabriqué sur commande 
quand l'Etat-major, n'ayant plus contre 
Dreyfus une sente pièce sérieuse, cher­
chait des pièces fausses de tous l es c ê -

En second lieu, quand le général de 
Pell ieux, chargé e n novembre 1897 de 
l'enquête sur Esterhazy, a demandé à 
l'Etat-Major une pièce décisive démon­
trant la culpabilité de Dreyfus, l'Etat-
Major ne lui aurait pas fait parvenir le 
taux Henry s'il avait e u des pièces s e ­
crètes convaincantes . 

Enfin, l'Etat-Major n e se serait pas 
laissé acculer à la revision qui le perd 
s'il avait pu se détendre e t écraser s e s 
adversaires en produisant une pièce dô-

On prétend e n vain qu'il ne montre p a s 
le dossier ultra-secret pour ne pas créer 
de difficulté diplomatique ou pour ne pas 
brûler l e s agents . En cour d'assises, le 
général de Pel l ieux n'a pas craint de c i ­
ter le faux Henry, qui était une préten­
due lettre volée aux attachés mil itaires 
étrangers. Qu'est-ce qui empêchait M. 
Cavaignac de dire sans nommer l'agent : 

( N o u s avons reçu à telle date une pièce 
ainsi conçue?» Et en tout cas quel péril y 
aura-t-il demain à montrer ce dossier a 
la Cour de cassat ion ? 

Pourtant M. Rochefortet M. Déroulède 
supplient l es généraux de ne pas le m o n ­
trer. Ils savent bien qu'il n'y a dans tous 
ces papiers qu'ineptie et néant, et Us ne 
veulent pas que le dernier réduit obsour 
où i l s s e réfugient eolt ouvert à la lu­
mière et à la vérité. Il est vrai que M. Dé­
roulède,avec son Incohérence habituelle, 
au m o m e n t où il proclame que le dossier 
doit rester secret, en révèle, a» m o i n s 
en partie, le contenu. Il s'est écrié d i ­
manche -iernier au Bourget : « Et peut-
on livrer cet antre dossier, écrit par un 
autre traître, traître celui- là , à l'armée 
a l lemande et qui réside en Prusse au mi­
nistère de la guerre al lemand, ce dossier 
où 11 est dit s « Les papiers sont arrivés, 
» et on es t fixé à Berlin par l'officier de 
» Paris. » Etrange secret que celui qui 
est livré a ins i par le bureau de la guerre 
au claironnant Déroulède. Mais à s u p ­
poser ce document authentique, qu'est-
ce qui démontre que cet offleierest Drey-
ius et pourquoi n e serait-ce pas Ester­
hazy dont la trahison est démontrée déjà 
par le bordereau ? C'est un abime d'inep­
tie. 

Mais la force de la vérité prévaudra 
contre ces ruses suprêmes et ces tentat i ­
ves désespérées . Il n'y a peut-être pas 
dans l'histoire du siècle un exemple plus 
éclatant de cette puissance de la vérité. 
Il y a un an, il y a m ê m e hui t mol s .nous 
n'étions qu'une poignée : nous avions 
contre nous les forces organisées et tons 
l e s é l é m e n t s confus. N o u s av ions contre 
nous le gouvernement , l es pouvoirs p u ­
blics, l e s journaux, l e suffrage universe l , 
l'opinion. 

Mais le germe d s vérité a percé la terre 
dure et fait éclater le roc. Maintenant, 
nous touchons au jour où la France en­
tière, reconnaissant l'erreur où des cri­
m i n e l s l'ont entraînés , réparera, en un 
élan dé m a g n a n i m e jast ice , le mal qu'elle 
a fait à un n o m m e innocent . Et l e Jour 
où la France généreuse et Juste réhabil i ­
tera l e martyr que l e s pass ions a n t i s é ­
mites , la froide férocité cléricale et l'or­
gueil de l'Etat-Major o n t torturé, ce Jour-
là, qui e s t prochain, sera u n d e s p lus 

i glorieux de l'histoire de la France, un des 
plus décisifs d s l'histoire de l 'humanité. 

Car nous aurons refoulé le retour offensif 
de la barbarie. 

Mais que fera en cette crise, le m i n i s ­
tère Dupuy ? Il a Je ne sais quoi d'équi­
voque e t de louche. Il e s t chargé d'abord 
de donner le pouvoir, pendant la période 
de revision, a celui- là m ê m e qui a pré­
sidé à l'attentat de 1894. U est malaisé 
auss i de comprendre pourquoi M. Char­
l e s Dupuy, qui a c o m m e n c e par offrir le 
portefeuille de la just ice û M. Ribot, l'a 
rejeté ensui te , sur la sommat ion des an­
t i sémites . Car, s'il entend se livrer à 
eux, pourquoi garde-t-U quelques m e m ­
bres du ministère Brisson ? 11 n'est pas 
probable que M. de Freycinet et M. De-
lambre so ient opposés à la revision. 

Et, en tout cas, que pourrait aujour­
d'hui le gouvernement? 11 parait bien 
difficile que le ministère refuse à la Cour 
de cassation, qui les demandera, com­
munication de tous les dossiers . Le pays 
se révolterait contre une manœuvre 
aussi rée l lement hosti le à la vérité. II 
est probable que M. Charles Dupuy dira 
aux nat ional istes , aux césaricus, aux 
cléricaux: t L a revision ne peut plus 
être arrêtée, et 11 faut faire la part du feu. 
Mais je vous ménagerai des compensa-
Lions. » 

l i e n est deux auxquel les ii songe peut 
être. D'abord 11 pourrait bien faire juger 
à hu i s c los le colonel Plcquart et le l i ­
vrer en proie aux misérables qui ne lui 
pardonnent pas d'avoir vu la vérité et de 
l'avoir dite. Mais que M. Dupuy p r e n n e 
garde. Ce serait recommencer contre 
Picquart, avec une préméditation plus 
marquée encore e t une scélératesse plus 
délibérée, le crime contre Dreyfus, et il 
commence à voir que ces choses- là se 
paient. 

Il est plus probable que M. Charles Du­
puy, sous prétexte de « défendre l'ar­
m é e » qui n'est attaquée que par les-Es­
terhazy et les du Paty de Clam, exercera 
des poursuites contre les journaux qui 
demandent la réforme des inst i tut ions 
militaires. Il frappera les social istes. On 
m'a dit auss i qu'il voudrait arrêter p.-r la 
force le mouvement de pensée et de 
conscience qui emporte une partie de 
l'Université vers un ordre nouveau, où le 
droit humain aura des garanties plus s é ­
rieuses . Cuerre à la classe ouvrière et au 
social isme I Guerre à la pensée ? Voilà 
le programme de réaction par lequel M. 
Dupuy voudrait racheter aux yeux des 
nat ional is tes et des césariens la revision 
inévitable. 

11 ne nous.déplaira pas de voir l es «na­
t ional istes » derrière M. Dupuy. En se 
contoutla.nl avec la réaction, le nat iona­
l i sme prend sa. vraie place e t s a vraie i t -
gure. L e s chefs devaient unir ainsi: mais 
que font do ic des minis tres « radicaux », 
que font MM. Peytral et Lockroy, que 
fait M. de Freycinet lu i -même dans cette 
galère? Peut-être veulent-i ls jouer au 

f ilus fin avec le pesant Dupuy. Mais c'est 
ui qui les mènera, car Us ne seront pas 

libres de faire appel hardiment aux for­
c e s démocratiques. Et, au contraire, 
quand il en aura besoin, M. Dupuy ne 
craindra pas de faire appel aux forces de 
réaction. Ils seront Joues. 

Quant au parti social iste, c'est à s e s 
frais que M. Charles Dupuy va tenter de 
se faire une majorité compacte, compre­
nant opportunistes, modérés , réaction­
naires et nationalistes . Qu'importe après 
tout ? A chacune de ces grandes batailles 
co tre la réaction, l'autorité morale de 
notre parti a grandi. Préparons - nous 
donc résolument au combat. Nous v e ­
nons de gagner contre l es généraux de 
Jésuittére et de coup d'Etat une grande 
bataille. C'est avec l'élan d'une première 
victoire que nous aborderons M. Dupuy. 

JEAN JAURÈS. 

«*> '-

(Echos & Nouvelles 
us n homme d'Etat qui est bien i 

léatnU à 1A lécei 
calculateur et du danseur, c'est assurément 
des chemins de fer de Russie, le prinee Chtlkow. 

Il a commencé par faire le tour du monde, r ~*~ 
les progrès, étudiant toutes les inventions. " I l est entré, 

chef de 'station en Angle­
terre. Rentre «n fin saie, il est rederena mocaniefen et 
chef de gare. Il a passé des années an rtûlway 

i travaillé 

Hier, les listes des électriees consulaires dressées en 
vertu ds la loi du 28 Janvier dernier donnant aai 

femmes le droit dévote pour les élections des juges au 
Tribunal de Commerce, ont été publiées, à Paris. 

C'est la première fois que les femmes sont appelées à 
exeroer oe que nous appelions improprement jusqu'ici le 
suffrage universel. 

JL>es listes électorales consulaires comprennent environ 
cinquante-deux mille noms : ies fommes qui s'y sont 
fait inscrire comme élocteurs représentent six pour cent 
du total. La proportion n'est pas très éloignée de «elle 
qui existe entre les hommes et les femmes munis de pa­
tente, c'est-à-dire ayant droit de prendre part aux élec­
tions consulaires. 

Le mot d'électrice, réservé .autrefois aux femmes des 
grands électeurs de l'Empire d'Allemagne, va donc deve­
nir très parisien. 

— O — 

Trois grandes blbl' 
tuites, viennent > 

de Wandewortb a été lus 
celle de Baint-Georgt-in-the-Easi 
moee Edwards avait fait un don 
lord Bussell ds Killowan. 

Ces institutions, qui ont pris un développement consi­
dérable depuis quelques années, sont le principal instru­
ment de la philanthropie officielle et privée contre l'al­
coolisme et le crime précoce dans les quartiers popu­
leux. L'un et l'autre diminuent depuis rlngt-oinq ans. 

Les nouvelles bibliothèques populaires anglaises 
constamment ouvertes sur la rue, brillamment éclairées 
abondamment pourvues do journaux illustrés, «ont, dan* 
chaque quartier ouvrier, un foyer permanent de lumière 
etd'WrucUon. 

Ces* M. Gladatone qui, dans la campagne en faveur 
de sec institutions, on a le mieux marqué l'objet et le 
rôle dans un discours à l'inauguration de celle de Saint-
Martin'* lane. 

—O— 
NOUVELLES A LA MAIN 

• sir John Lubbock et 
>our laquelle H. Pass-
B 125,000 francs, par 

TODS CONTENTS! 
Le Progrès du Nord s e lé l ic i te de la 

c o m b i n a i s o n D u p u y ; 
L'Echo du Nord s 'en p o u r l é c h e l e s 

b a b i n e s ; 
La Dépêchela. r e c o m m a n d e a u x priè­

res de s e s a m i s , l e s l ibéraux ; 
La Croix n e d i t r i en , m a i s n'en p e n ­

se pas m o i n s . . . 
A ins i , t o u t l e m o n d e e s t c o n t e n t . d e s 

radicaux a u x c r o i s é s ! 
N o u s - m ê m e , — o u i , n o u s - m è m e , — 

fa i sons crédit a u n o u v e a u c a b i n e t . 
N o u s o b s e r v o n s . , 

Quel h e u r e u x h o m m e q u e ce M o n ­
s ieur D u p u y ! N o u v e a u César , i l p e u t 
dire : 

— « Je suis venu, fai vu, j'ai 
vaincu r » 

Mieux encore ! car ce- n'est p a s u n 
P h a r n a c e qu' i l a a t taché à s o n char , 
ma i s d e u x , t ro i s , quatre , c i n q P h a r ­
n a c e ! 

Kb b i e n , n o n . S o n b o n h e u r , s a for­
tune n e s o n t fai ts q u e d'apparences , 
i l s o n t pour b a s e l a l a s s i t u d e q u i 
ôtreint, énerve , fat igue t o u t le m o n d e 
et, a u s s i , l e s e s p é r a n c e s de c h a c u n . 

Mais , la l a s s i t u d e n'a q u ' u n t e m p s 
et l e s e s p é r a n c e s e x i g e n t d e s sat is fac­
t i o n s . 

L e s r a d i c a u x d u Progrès, l e s é q u l -
l ibr i s tes de l'Echo, l e s réac t ionna ire s 
de la Dépêche et l e s c l é r i c a u x de l a 
Croix re trouveront l eur a n c i e n nerf — 
i l s en o n t encore , — et à ce m o m e n t , 
M. D u p u y , tiré d e s quatre c o i n s d u 
m o n d e po l i t ique , a y a n t d'autre part le 
S o c i a l i s m e a s e s c h a u s s e s , m a u d i r a la 
des t inée q u i n e l e fit q u e p o u r q u e l ­
q u e s h e u r e s , le p o u p o n chéri de tous ! 

C'est u n e fatal i té , — le tr i s te retour 
d e s c h o s e s ; e t c e l a s e c o n ç o i t a i s é ­
m e n t , car o n a b e a u s 'appeler D u p u y , 
être d u P u y et parler a u v e r g n a t , i l 
n'est p a s p o s s i b l e d'accorder entr 'eux 
des s o n s a u s s i d i s s e m b l a b l e s q u e 
c e u x q u i partent d u Progrès, d e l'Echo 
de la Dépêche et de la Croix. 

T o u t l e m o n d e e s t c o n t e n t a u j o u r ­
d'hui , o n s e frotte l e s m a i n s , o n s e 
congratu le ; — d e m a i n , t o u t l e m o n d e 
sera Irrité, o n s e m o n t r e r a l e p o i n g , 
o n s ' injuriera e t c'est l ' h e u r e u x de 
« • » » » , M . D u p o y , « u i payera la c a s s e . 

Kn effet, s'il g o u v e r n e a v e c l e s rad i ­
c a u x , i l i n d i s p o s e r a l e s l i b é r a u x e t l e s 
c l é r i c a u x ; s'il s 'appuie s u r c e s d e r n i e r s 
i l aura contre lu i l e s p r e m i e r s . 

Quant à n o u s , s o c i a l i s t e s , q u i n e d e ­
m a n d o n s et n 'a t tendons r ien d ' a u c u n 
m i n i s t è r e b o u r g e o i s , n o u s n o u s t i e n ­
d r o n s , c o m m e devant , parmi l e s s p e c ­
ta teurs de la c o m é d i e po l i t ique . . . q u i 
c o n t i n u e , — p e r s u a d é s q u e l e m o m e n t 
v i endra où le peup le , l a s s é , n o u s s u p -
{iliera de balayer la s c è n e et l e s c o u -

i s s e s d u g u i g n o l par lementa ire . 
G. SIA.UVE-EVA.USY. 

A la caserne. 
— Caporal, est-ce que les soldats d* Clovis tou­

chaient leur prêt t 
_ Parfaitement, et comme TOUS, ils n'avalent qu'on 

sou par ioux. Vous n'avex donc jamais entendu parler dn 
SOU (b Flanc T 

O— 

US 

— avenu, eu»-as. i »«»»™ » WUB swm cwgcs « 
Et 1* propriétaire ; 
- TéT non non l regardes par U fenêtre ; iVhorWge de 

'église, etle est en fus*... 

A . U jT»i<%.Y» I V O I I t 
LES CAISSES DE SECOURS 

En réorganisant les ca isses de secours 
des ouvriers mineurs , la loi nouvel le a 
voulu taire disparaître l es abus commis 
à leur détriment par les compagnies , 
qui espéraient une retenue s'élevaut g é ­
néralement à 3 OiO des salaires. Les sta­
tuts* des a n c i e n n e s caisses, rédigés dé 
façon à faire supporter aux travail leurs 
tous les risques, furent remplacés par 
des règ lements plus conformes aux a s ­
pirations de la démocratie minière . 

Actuellement, les journées de chômage 
occas ionnées par les .accidents doivent 
être mises à la charge des employeurs . 
Ces pens ions de viei l lesse , que l'on ne 
touchait qu'après un séjour de 30 a n n é e s 
consécut ives dans la m ê m e exploitation, 
sont rendues obligatoires et proportion­
nel les aux retenues et versements 
Imposés aux deux parties. 

11 est regrettable que tontes l e s fols 
que le Parlement vote u n e loi de la na­
ture de cel le qui nous occupe, des clau­
ses restrictives y soient toujours intro­
duites . 

En la i ssant aux mineurs la majorité 
au sein des conse i l s d'administration, le 
législateur a cru leur accorder la facilité 
d'organiser l ibrement les services médi ­
caux et pharmaceut iques a ins i que la ré­
partition des secours en nature et pécu­
niaire ; ma i s l es exploitants n e l'ont pas 
compris ainsi , Us se sont soustrait à l 'es­
prit de la loi en s'efforeant d'opposer la 
résistance à son libre fonct ionnement . 

L e s conflits, qui ont été portés devant 
le Conseil d'Etat, les nombreux ouvriers 
congédiés à cause de leur élect ion au ti­
tre d'administrateur vont faire l'objet 
d'une discuss ion au congrès tte Saint-
Et ienne qui sera suivie d'une demande 
de modification à la loi du 30 j u i n 1894, 
ayant pour but de solliciter le c las sement 
des employés parmi la catégorie des pa­
trons. . •' , 

En reconnaissant aux portons le droit 
électoral, concédé aux ouvriers q u l l s ont 
sods leurs ordres, et qu'ils peuvent con­
gédier m ê m e s a n s motifs, le parlement 
es t aUé à rencontre du but qu'il s e pro­
posait. 

L e s employeurs ayant manifesté la 
m ê m e opposition au m o m e n t de l'appli­
cation de la loi sur l e s dé légués a la sé­
curité des travail leurs du sous-sol , M. 
Viette, minis tre des travaux publ ics d'a-

i lors, n'a admis pour l e s employés , n i le 

droit de vote ni celui de se faire élire. Sa 
circulaire du 9 septembre 1896, édicté que 
t l es survei l lants , chefs de poste, maî tre-
mineurs , portons, en général, l e s person­
nes préposées par les exploitants à la 
surveil lance des ouvriers, m ê m e payées 
à la journée ne peuvent être considérées 
c o m m e a y a n t la qual i té d'ouvriers du 
fond. > 

Les décis ions dn Conseil d'Etat sont 
tornielles: sur ce point ceUes du 14 m a l 
18W et 20 juin de la m ê m e année ne l a i s ­
sent subsister aucun doute. El les sont 
ainsi formulées : 

c Ne saurait être considéré c o m m e 
« ouvrier travaillant a u fond de la m i n e » 
lé préposé à la survelUance des ouvriers 
dans le fond de la mine . » 

Selon le Conseil général d e s mines , l e 
mot c ouvrier » a dans l e s lois et règle­
m e n t s relatifs aux travaux souterrains, 
une signification précise et ne s'applique 
jamais aux membres du personne l sur­
vei l lant > 

L'article 1er de la loi du 29 Juin 1894, 
donnant aux employés le droit de s e 
faire Inscrire à Ut ca isse de secours j u s ­
qu'à concurrence d'un salaire de 3,400 fr. 
a permis a u x agents généraux et ingé ­
nieurs e n chefs, Inventeurs de divis ion, 
conducteurs de travaux et autres que le 
trai tement m e t à l'abri de la misère, de 
verser une cotisation basée sur le m o n -
tant-de ce salaire Actif. 

Du fait de celte inscription, i ls peuvent 
se faire éUre c o m m e candidats ouvriers 
pour les deux tiers de l 'administration et 
désigner e u x - m ê m e s en dehors de toute 
intervention des travailleurs le tiers que 
la loi leur accorde. 

En autorisant l e s concess ionnaires à 
désigner e u x - m ê m e s leurs adminis tra­
teurs, le légis lateur a voulu laisser aux 
houilleurs le drpit d'élire l e s leurs dans 
toute la plénitude de leur Indépendance. 
Cependant, l'inscription des exploitants 
sur les l i s tes électorales entrave considé­
rablement la liberté dn scrutin. C'est 
pourquoi l e s délégués au Congrès de St-
Et ienne feront bien de proposer l'exclu­
s ion des e m p l o y é s . 

L'on pourrait maintenir aux prénosés 
à la sur veilla n c a des m i n e u r s et à ceux 
chargés de la direction des travaux, l e s 
avantages pécuniaires qu'ils peuvent t i ­
rer e n versant à la ca i s se d e secours u n e 
taxe basée sur un salaire rapporté à 2,400 
a * * » , n a i s unus e s t i m o n s qu'en m a ­
tière d'administration, i ls s o n t l argement 
représentés par l e t iers d e s m e m b r e s qui 
leur est accordé. 

BASLY, 
député du Pas-de-CalaU. 

U QUESTION D'EGYPTE 
Fureur d'armements. — Dans nos ports 

de guerre e t dans l e s ports anglais . 
Intervention dn Négus . — L e dis ­

cours de M. H a y e i Fisher. — 
L e commandant Marchand 

au Caire. 
Toul9tt,3 novembre. — On continue à dé­

barquer de tous les navires de l'escadre les 
projectiles d'exercice et à les remplacer par 
des projectiles de combat. 

De concert avec le préfet militaire, le com­
mandant en chef de l'escadre a décidé que 
celte force navale, dans une de ses proc hai­
nes sorties, devra simuler une attaque sur 
trois points différents des lies de Porquerel-
les et de Port-Cro» pour juger de l'ernoacité 
et de l'urgence des modifications qu'il y au­
rait à apporter à la défense de ces deux 
points. 

Les troupes qui viennent d'y être envoyées 
devront s'opposer a tout débarquement que 
pourraient tenter de faire les navires de l'es­
cadre. 

L'ex-valsseau-école de canonnage la Cou­
ronne a été placé, à partir du 1er novembre, 
dans la position d'armement en disponibilité 
avec un effectif spécial de réserve de 2e caté­

gorie. 
Brest, 3 novembre. — De nouvelles batteries 

ou détachements d'artilleurs sont arrivés 
à Brest par tous les trains de la journée 
d'hier. 

Les 150 soldats de se d'infanterie de marine 
arrivés au Conquet vers midi, ont été l'objet 
d'une cordiale réception de la part des habi­
tants venus à leur rencontre. 

Le croiseur Sage, le cuirassé la Victorieuse 
et la batterie flottante l'Onondaga vont pren­
dre leurs vivres et matières consommables 
pour trois mois ou six mol9. Ils vont égale­
ment embarquer tous leurs munitions de 
guerre, et la victorieuse prendra en outre à 
son bord les torpilles de rechange des torpil­
leurs qu'elle doit convoyer. 

Cherbourg, 3 Xovembre. — Le contre-torpil­
leur Lahirea. été lancé, à dix heures et demie, 
à l'artenal. L'opération a pleinement réussi. 
Les autorités y assistaient et le public était 
très nombreux. La musique de l'infanterie de 
marine a Joué la Marseillaise. 

Les nouvelles batteries d'artillerie de cam­
pagne appartenant aux l ie , 7e, 33e, 24e, 39e, 
30e régiments d'artillerie venant de Versail­
les, la Fère, Laon et Orléans, viennent d'ar­
river à Cherbourg pour y tenir garnison. 

US* ARMEMENTS ANGLAIS 
Ix>ndres, 3 novembre. — On prend des me 

sures dans plusieurs districts maritimes an 
glaisaiotamment à Douvres.Gosport et Pejrts-
mouth, en vue d'une mobilisation probable 
des réservistes de l'armée de terre et de mer 
et d'une partie des volontaires. 

Le Daily Graphie dit que l'amirauté a donné 
hier des ordres pour une mobilisation, par 
tielle des hommes de la réserve navale. L exé 
eution de ces ordres a commencé hier L 
Portsmouth, Plymouth et dans plusieurs au­
tres districts. On va mobiliser un grand nom­
bre de retraités de la marine pour remplacer 
dans les ports les hem mes de la réserve ap­
pelés au service actU à la mer. 

Une dépêche de Malte an Standard annonce 
que la partie de l'escadre de la Méditerranée, 
qui était à Corfou. a été rappelée à Malte. 
Des croiseurs sont stationnés devant le port 
pour surveiller l'entrée. Les troupes sont con­
signées dans les casernes prêtes k partir au 
premier signal. 

Les préparatifs navals et militaires conti­
nuent sans interruption.M, Ooschea. nremier 

lord de l'amirauté, passe toute sa journée au 
travail. Hier.il a conféré longtemps au minis­
tère de la guerre avec lord Lansdovne. 

Le commandant naval du district de ply­
mouth a reçu l'ordre de * mobiliser tous les 
hommes placés sous ses ordres. Ceux-ci ont 
été réveillés hier, à trois heures dn matin, et 
se sont réunis Immédiatement a la slatioS 
diYÎBfcftMisirr de iitos^lioiisn 

De ce point, i ls ont été dirigés sur tous les 
ravir» de la fioUe de réserve. Un certain 
nombre ont été aÉeetés à Perlsmouth aL*\ 
Port-BaJifax (NfeBvelle-Kcoeae i. 

Lts arsenaux ont reçu dea approvisionne­
ments considérables de poudre sans fumée, 
de munitions et de fusils & répétition desti­
nés non seulement aux force» régulières 
mais aux réserves et aux volontaires de 1* 
ville. 

Les canons à tir rapide sont mis en posi­
tion sur tous les points rortitlés.Tous les ma< 
rtns de n i e de Wight ont reçu l'ordre dt 
s'embarquer à Coweset formeront l'équipagt 
du croiseur Australia. 

On prête au gouvernement britannique 
l'intention d'acheter le magnifique cuirassé 
japonais qui a été lancé hier sur la Tamise. 
Ce cuirassé, qui jauge 8,000 tonneaux, est 1« 
plus puissant engin de guerre navale dit 
monde entier. Il a le nom de c .Shikisuma ». 

Dans l'éventualité d'une guerre, l'amtraaté 
prendrait également possession, dit-on, de 
dix cuirassés et croiseurs qui ont été cons­
truits par des chantiers particuliers et qui, 
dans l'espace de quelques semaines, pour­
raient être mis en état de prendre la mer. 
- Bvnp-Kong, S novembre. — Dorant ces d er-
niers Jours, une grande activité a régné dans 
les cercles militaires et maritimes; mais os) 
ne peut obtenir aucun renseignement exact à 
ce sujet. 

On se demande s'il s'agit d'intentions vi­
sant la Russie en raison de l'extension inces­
sante de ses possessions en Chine ou bien «i 
les forces maritimes anglaises ne se prépa­
rent pas à diriger éventuellement une action, 
contre les possessions de la France en Indo-
Chine, rééditant le coup américain sur Ma­
nille. 

Le croiseur anglais Poiverful a embarqué 
hier, 3,060 tonnes de charbon, et tous les au­
tres navires de guerre prennent à bord dea 
munitions et des approvisionnements. Op. 
annonce qu'ils ont reçu l'ordre de se lenii 
prêts à prendre la mer immédiatement. 

Le croiseur Bonaventure, qui a été rappelé 
de Manille, est arrivé à Hong-Kong hier soir. 
11 fait actuellement du charbon en toute 
hâte. On annonce que les -canonnières ont 
reçu l'ordre de se rassembler à Hong-Kong. 
Une grande activité régne aux chantiers ma­
ritimes ainsi qu'à la direction de l'artillerie 
où l'on monte actuellement des canons de 
siège. 

Vancouver, (Colombie anglaise), 3 .^>nembre. 
— La Compagnie canadienne du Pacifique a 
reçu l'ordre de mettre son matériel en ser­
vice de guerre et d'armer ses navires les plus 
rapides : Impératrice-de-Chine, Impératrice-
des-Indes et Impcratrice-du-Japon. Ces paque­
bots agiront comme croiseurs auxiliaires 
dans les eaux d'Extrême-Orient. 

• ÉNÉLICK ENTRE KN SCENE 

càmWtJn*¥?ss;rzïr.0a «œ™^* d* 
< Une vive émotion règne au camp de Fas-

hoda par suite du bruit persistant que Méné-
iik aurait commencé un mouvement agressif 
contre l'Angleterre qu'il incrimine d'avoir em­
piété sur des territoires revendiqués par loi 
a diverses reprises. > 

NOTE OFFICIEUSE ANGLAIS* 
Londres,3 novembre.— Nous avons dit qu'un 

des membres les plus influents du parti con­
servateur, M. Hayes-Kisher, dans un discours 
prononcé à la Primrose League, s'était dé­
claré en mesure d'affirmer officiellement 
qu'ordre avait été donné au commandant 
Marchand de quitter Fashoda- Les journaux 
de Londres, tout en accueillant cette nouvelle 
avec satisfaction et eu la tenant pour exacte, 
étant donnée la personnalité de son auteur, 
se sont néanmoins étonnés que. lord Salis-
bury ait choisi M. Hayes-Kisher pour la por­
ter a la connaissance du public. 

Ces critiques ont eu pour résultat d'amener 
le gouvernement anglais à communiquer à 
la presse une note officieuse qui ne donne 
pas an démenti formel à la déclaration de M. 
Hayes-Fisher, mais laisse simplement enten­
dre que ce membre du Parlement La été u* 
peu trop pressé de parler. 

Ainsi que le fait déclarer lord Salisbury, il 
est parfaitement exact que la situation, en 
ce qui concerne la question de Fashoda, est 
aujourd'hui la même qu'avant l'ouverture de 
la crise ministérielle en France. H est tout 
naturel que le ministre des affaires étrangè­
res français, démissionnaire, se soit abstenu, 
pendant la période de la crise, de s'occupe» 
de cette question dans un sens ou dans ua 
autre. 

Mais il n'est pas moins exact, ainsi que 
nous l'avons précédemment annoncé, que la 
veille même dé la chute du Cabinet, le mi­
nistre des affaires étrangères avait, pour 6%+ 
ter un conflit qui menaçait d'éclater d'un mo­
ment à l'autre, laissé entendre au gouverne­
ment anglais qu'il était disposé à envisagea 
l'éventualité du rappel delà mission française 
de Faslioda. 

11 reste maintenant à savoir si le nouveau 
préaident du Conseil des ministres français 
a approuvé le plan antérieur du ministre des 
affaires étrangères et s'il n'y a pas fait ap­
porter des modifications. La déclaration qui 
sera faite demain à la Chambre nous éclai­
rera probablement sur ce point. 

En attendant, il faut constater que le gou­
vernement anglais se montre moins conci­
liant encore que précédemment en ce qui 
concerne les négociations pour le Bahr-el-
Ghazul. 

L'INTERPELLATION DE MUN 
Paris, 3 novembre. — H est probable que la 

Chambre discutera, lundi prochain, l'inter­
pellation de M. le comte de Mun sur l'affaire 
de Fashoda. On ne saurait encore exacte­
ment préjuger les déclarations que sera ame­
né à faire M. le ministre des affaires étran­
gères. Les négociations ne sont pas encore 
Closes ; M. le baron de Courcel, notre am­
bassadeur à Londres, est reparti hier soir 
fiour son poste, et il est muni des dernières 
nstructions. Ii aura, au cours do cette se< 

m ai ne, une entrevue avec lord Salisbury. De 
cette ' entrevue dépendra la résolution du 
gouvernement français. 

En outre, d'ici à lundi, le ministre aura 
connaissance des motifs qui ont déterminé 
le commandant Marchand à descendre le 
Nil. Le commancant arrivera sans doute a s 
Caire aujourd'hui même. 11 y rencontrera M. 
le capitaine Bamtier, et le quai d'Orsay sera 
Informé aussitôt par télégraphe de la situa­
tion exacte de la mission française dans Fas­
hoda. 

ARRIVÉ! DE MARCHAND AU OAIRE 
Le Caire, 7 heures du toir. — Le comman­

dant Marchand est arrive. 
11 a été reçu par M. Lefèvre de Portails, 

par le Consul de France et plusieurs négo­
ciants français. . . . . , . „_.*« 

Le commandant avait l'air amaigsi, broie, 
par le soleil. _. __ 
Htl s'est rendu en voiture à l'Agence Fran­
çaise, où U a dîné. _ „ 
T l é t a i t accompagné de deux autres Fra-

contoutla.nl
Hier.il

